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I/ Contexte et justification

L’organisation allemande de développement, Pain Pour le Monde, et l’ONG nationale Le Tonus collaborent depuis près de 20 dans l’identification, le financement, et la mise en œuvre de projets de développement communautaires dans les domaines et thématiques tels que l’agriculture durable, la sécurité alimentaire, le développement de filières agro –sylvo- pastorales pour les femmes et les jeunes. Les premières interventions ont eu lieu dans le cercle de Kati où les actions ont engendré de réels effets/impacts dans la vie des communautés et groupes cibles des différents projets. Cette situation a décidé les deux parties à « changer de zone d’intervention ». Ainsi depuis bientôt 09 ans des projets sont initiés et mis en eouvre dans le cercle de Kangaba, à environ 120 km de kati. La première phase était une phase test dans une seule commune rurale et a duré deux ans, soit de janvier 2012 à décembre 2013. Elle a conclu à des résultats intéressants qui ont décidé PPLM à poursuivre les efforts en les élargissant à une deuxième commune pour un triennal de janvier 2014 à décembre 2016. L’évaluation externe de cette phase  a touché du doigt des forces comme des faiblesses dans la mise en œuvre du projet, toutes choses qui a amené les deux parties, à savoir PPLM et Le Tonus à opter pour une nouvelle phase de renforcement des acquis même si l’ambition de l’ONG était de couvrir progressivement l’ensemble des communes du cercle pour produire des effets sur une échelle plus pertinente et conforme au découpage administratif au Mali. Cette nouvelle phase qui a commencé en janvier 2017 arrive à échéance au 31 décembre 2019.
L’équipe d’exécution du projet est constituée d’un coordinateur et trois (03) Animateurs dont une femme. Le Coordinateur  et deux des animateurs  sont tous cadres (Ingénieurs d’agriculture) et l’un des animateurs est technicien d’agriculture. Cette équipe est appuyée dans la PSE (Planification Suivi Evaluation) par la Direction exécutive de l’ONG assistée également par des conseillers.
Les deux parties, Pain Pour Le Monde et Le Tonus, ont convenu d’évaluer le projet en cours afin d’être édifié sur les effets et impacts qu’il a réellement engendrés.
Quels sont les résultats déjà atteints à ce stade ? Quels changements visibles ? Quel est le niveau d’appropriation par les communautés ? Comment leur participation s’est elle opérée ? Quelles sont les forces et faiblesses du programme ? Quelles orientations nécessaires ? Dans quelles conditions ?  Autant de questionnements auxquels les partenaires du projet souhaiteraient avoir des réponses en provenance de tiers, en sachant que l’ONG, tout comme Pain Pour Le Monde, disposent chacun à son niveau de données sur le déroulement du projet et qui seront confrontées, au besoin, aux résultats de l’évaluation. 
Le contexte politique et sécuritaire du pays a-t-il influencé les changements voulus ou non voulus ? Dans quelles mesures ?

D’où les présents termes de références élaborés et adoptés d’accord parties pour recruter un consultant ou évaluateur professionnel.
Rappel des orientations du projet en cours

Objectif de développement : Contribuer, conformément aux stratégies nationales de sécurité alimentaire, à  l’amélioration de la sécurité alimentaire dans les communes rurales de Kaniogo et Maramandougou, cercle de Kangaba, par des actions visant à accroître et gérer efficacement la production agricole, à améliorer le revenu des femmes, ainsi qu’à accompagner les dynamiques locales de développement centrées sur la sécurité alimentaire et le développement économique local.  

Objectifs spécifiques du projet : il est prévu  un objectif de projet par axe, pour tenir compte des dimensions de l’insécurité alimentaire ainsi que des causes y liées.
Axe 1 : amélioration des productions agricoles et maraîchères

Objectif spécifique :

A la fin du projet, les unités de production agricole et les exploitantes maraîchères augmentent leurs productions et gèrent leurs exploitations de façon durable et rentable. 

Axe 2 : renforcement des capacités de planification et d’exécution du développement local et des concertations autour des objectifs partagés du terroir

Objectif spécifique :

- A la fin du projet,  les conseils communaux des deux communes planifient, exécutent et suivent correctement des actions en faveur de l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la relève du projet.

- A la fin du projet, les groupements de femmes gèrent  leurs micro entreprises de façon rentable, améliorent le niveau de revenu des membres et participent activement à la gestion des affaires publiques.  

Axe 3 : interventions transversales

Objectif spécifique :

A la fin du projet, les orpailleurs auront posé des actions concrètes et idoines en faveur de la restauration des sites, de la promotion de l’agriculture et de la lutte contre le VIH/Sida. 

Pour atteindre les objectifs une équipe de 03 animateurs/trices a été constituée et domiciliée dans les communes ciblées. Ils travaillent quotidiennement à appuyer les groupes cibles dans les formations et l’appui conseil de proximité. Tout le travail de l’équipe technique est coordonné par un Coordinateur, chargé de la production des rapports techniques sur la base des inputs des animateurs et des conseillers. L’équipe est appuyée par la Direction exécutive dans la PSE (Planification suivi évaluation), avec des missions d’appui ponctuels sur le terrain.

II. OBJECTIFS DE L’EVALUATION

Il s’agit d’évaluer, par rapport aux objectifs de départ du projet, le contenu, le processus de mise en œuvre et les résultats, pour déterminer les changements ou améliorations intervenus. Les difficultés, les GAP, la question de la  pérennisation ou la durabilité devraient être également traitées de même que les facteurs favorisant et les facteurs entravant. L’évaluation doit aussi se prononcer sur les axes d’intervention clés pour une probable phase prochaine. Tout cela doit tenir compte du contexte socio politique et sécuritaire du pays.

L’évaluation doit considérer les cinq critères du Comité d’Aide au Développement (CAD) et, sauf en cas de doublons, apporter des réponses précises aux questions correspondant aux différents critères (voir ci-dessous).

L’évaluation doit aussi et surtout accorder une attention particulière aux questions spécifiques posées sous les quatre axes principaux ci-après : 

Perspectives des groupes cibles

· Dans quelle mesure les axes du projet répondent-ils aux priorités des groupes cibles ?

· Dans quelle mesure le cycle du projet (Planification, Suivi, Evaluation….) est-il jugé transparent et participatif par les groupes cibles (degré d´identification et d´appropriation) ?

Gouvernance

· Dans quelle mesure les instances d´orientation, de décision et de contrôle comme le Conseil d´Administration sont-elles impliquées dans la définition des stratégies en matière de projet comme celui objet de l´évaluation ?

· Quels sont les mécanismes prévus pour permettre à ces instances de jouer pleinement leurs rôles (Assemblée générale, Rythme des réunions procédures internes…) ?

· Quels sont les mécanismes d´échanges entre la direction et le Conseil d´administration ?

Culture de travail

· Dans quelle mesure Le Tonus se définit-il comme une organisation apprenante (Prise en compte et mise en œuvre des recommandations) ?

· Quels sont les mécanismes/instruments qui permettent à Le Tonus de prendre en compte et de profiter des apports venant de l´extérieur (Evaluation, appui- conseil, groupe cible, équipe du projet) ?

Ciblage et inclusion

· Dans quelle mesure les femmes, hommes, jeunes, personnes en situation de handicap sont-ils pris en compte ?

· Dans quelle mesure des personnes au pouvoir d´achat faible sont-elles prises en compte ?

III.  POINTS CLES OU QUESTIONS EVALUATIVES

De façon plus spécifique, voici les questions évaluatives :

1. Pertinence du projet : 

· Dans quelle mesure les produits et les activités du projet contribuent-ils à la protection de l’environnement, à l’amélioration des productions agricoles, à la sécurité alimentaire et l’économie locale, dans le contexte de la décentralisation malienne ?

· Le projet prend –il en compte les politiques étatiques ou locales en vigueur ? 

· Au regard du contexte, l’intervention répond –elle aux priorités du groupe cible  (femmes, hommes, jeunes)?

· Dans quelle mesure les objectifs définis à l’origine sont –ils encore appropriés ?

· Quel est le degré de cohérence entre la chaîne de résultats et les activités du projet (analyse cause et effets) aussi bien dans la formulation initiale que dans le processus de mise en œuvre ?

· Dans quelle mesure les axes du projet répondent-ils aux priorités des différents groupes-cible ?

2.  Effets directs et impacts (entendu tous changements positifs ou négatifs induits par le projet directement ou indirectement)
· Quelle différence (ou valeur ajoutée) le projet a-t-il réellement apportée pour les bénéficiaires, en termes de changements aux plans social, économique, politique, culturel et écologique, en tenant compte de la dimension genre ?

· Combien de personnes (en genre et en nombre) ont-elles été touchées ?

· Dans quelle mesure ces changements peuvent-ils être attribués au projet ? Quels autres facteurs ont contribué aux changements obtenus ?

· La chaîne de causalité réelle correspond-elle à celle définie lors de la planification ? Autrement dit : Est-ce que les hypothèses ou prémisses sur lesquelles le projet est basé sont toujours valable ? Si non qu’est –ce qui diffère ? Comment l’expliquer ? Par quel mécanisme la direction/l’équipe du projet se rend-elle compte de manière régulière ?

3.    Efficacité (entendu la façon dont les objectifs et résultats sont atteints, autrement la comparaison entre effets et impacts attendus, selon cadre logique,  effets et impacts observés)

· Dans quelles mesure les bénéficiaires sont impliqués dans le suivi d’impact ? l’approche permet –elle d’affirmer, selon la perception de bénéficiaires, que les objectifs ont été atteints ou sont sur le point de l’être ? Les activités menées ont –elles contribué à l’atteinte des résultats ?

· Dans quelle mesure les stratégies utilisées dans le projet pour produire des impacts palpables et durables au niveau des bénéficiaires sont-elles adéquates ? 

· Quels ont été les principaux facteurs favorisants ou gênants par rapport à l’atteinte ou la non-atteinte des objectifs?

4.  Efficience (entendu l’utilisation de ressources le moins possible par le projet pour atteindre les résultats ou effets recherchés).
· Dans quelle mesure les objectifs poursuivis et la portée du projet étaient –ils réalistes  au vu des moyens déployés (personnel et financier)?

· Compte tenu des coûts budgétés et alloués, les effets ont –ils été obtenus à un coût raisonnable ?

· Le projet a-t-il travaillé de manière économe et à des coûts raisonnables ? 
· Les objectifs ont-ils été atteints à temps (se référer sur le cadre logique) ?

· Quelles sont les capacités d’organisation de l’institution ? Eventuels domaines à explorer : les systèmes de gestion et d’administration, les structures de communication, l’adéquation du système PSE, la concentration ou le rayonnement thématique et régional.

(Le cas échéant) Comment qualifier la relation entre les effets observés et les ressources utilisées ?

5.  Durabilité (entendu dans quelle mesure les bénéfices du projet vont perdurer au-delà de la période de financement)

· Dans quelle mesure est-il probable que les bénéfices du projet se poursuivront une fois le financement terminé ?

· Quels sont les facteurs susceptibles de favoriser ou d’entraver la durabilité du projet ?

· Quel est le niveau d’appropriation des actions du projet par les bénéficiaires ? Se sentent-ils impliqués ?

· Comment faut-il apprécier l’implication des collectivités ? Envisagent-elles des actions en faveur de la continuité et de la relève du projet ?

· Comment l’administration et les services techniques déconcentrés sont-ils impliqués dans le projet ? Quelles appréciations ces acteurs font-ils du projet ? Dans quelle mesure le projet tient –il compte des aspects genre et de la résolution des conflits ? Dans quelle mesure les collectivités locales peuvent et veulent- elles capitaliser sur les projets après Le Tonus ?

· Dans quelle mesure les groupes cibles sont-ils disposés et aptes à capitaliser sur les acquis des interventions de Le Tonus ?

IV. Méthodologie de l’évaluation
Dans la démarche, les consultants sont tenus de faire des entretiens individuels ou en groupe avec les acteurs et autres parties prenantes du projet, des focus groupes avec les bénéficiaires des activités, la revue documentaire, des entretiens avec l‘équipe de Le Tonus (la Direction Exécutive, Conseil d´administration, etc.) les partenaires locaux, autres partenaires de mise en œuvre (services techniques, commissions de travail, équipe du projet, animateurs à la base , …etc). 

De façon schématique, les étapes suivantes seront observées sans être forcément linéaires :

· Discussions sur les TdR ;

· Discussions sur le planning ;

· Adoption et signature des contrats de consultation ;
· Elaboration des outils ;

· Etude documentaire (document projet, ancien rapport d’évaluation, rapports d’étapes, modules de formation, plans d’action, grilles d’évaluation, manuel des procédures, documents de politiques nationales ou sectorielles, etc.) ;

· Atelier de démarrage avec l’équipe du projet et les consultants ;

· Etudes terrain : élaboration d’outils et tests, atelier de discussions avec les différents responsables/partenaires (dont les populations cibles) ; discussions avec  les équipes communales ; discussions avec les services techniques et l’Administration ;

· Analyse des résultats (consultants) ;

· Atelier de restitution des conclusions provisoires – avec l’équipe et les consultants ;

· Production du rapport provisoire et envoie à PPLM et à Le Tonus pour commentaires et observations;

· Observations des deux parties  sur le rapport provisoire ;

· Intégration des observations et commentaires consensuels ;

· Production de rapport final.

V. ORGANISATION DE LA MISSION

5.1. Lieu : cercle de Kangaba, communes rurales de Kaniogo et Maramandougou
5.2. Durée et période : L’évaluation se fera sur le terrain sur une période d’environ 03 semaines et couvrir au moins 80% des villages concernés par le projet, soit 17 villages sur 21 dont tous les chefs lieux des communes.au maximum 3 semaines sur le terrain. La phase terrain doit commencer au mois de mai au plus tard avant l’installation de l’hivernage. Le rapport d’évaluation provisoire doit être livré au plus tard le 21 juin et le rapport final, intégrant les observations devrait être remis au plus tard le 1er juillet à 16 heures 00 mn.
5.3. Profils et compétences des consultants : Il est souhaitable que la présente évaluation soit exécutée par un binôme de consultants avec les profils suivants : Agronomes ou agro économistes, Ingénieur des eaux et forêts, Sociologue, planificateur avec une bonne connaissance des politiques et programmes de sécurité alimentaires ou de développement rural ; spécialistes des questions de décentralisation et de la planification du développement local. Une bonne appréhension du fonctionnement des coopératives et de l’approche filières est vivement souhaitée. 
Tous les deux doivent précisément faire preuve de :
· une bonne connaissance du monde des ONG

· une expérience confirmée dans l’évaluation des projets ou programmes de développement rural

· une bonne connaissance de la décentralisation et de l’approche d’intercommunalité.

· Une solide expérience des approches et outils d’évaluation des impacts

· Connaissance et expérience de méthodes de l’évaluation, de recherche sociale de collecte et d’analyse de données. 

· Bonne connaissance du contexte socio-économique et sociopolitique malien, notamment la décentralisation malienne. 

5.4. Tâches à accomplir par les évaluateurs:  

Les évaluateurs devraient se concerter pour développer des stratégies, des méthodologies pour la conduite de l´évaluation. 

De façon spécifique les évaluateurs devraient :

· Faire une proposition méthodologique de la collecte et de l´analyse des données ;
· Concevoir les instruments de collecte des données ;
· Effectuer une revue de la documentation du projet y compris les documents écrits et audiovisuels du projet et les rapports narratifs (mis à disposition) ;

· Entreprendre des visites de sites pour s’entretenir avec les partenaires du projet et les bénéficiaires  au sujet du processus et résultats du projet ;

· Faire une évaluation des réalisations du projet et répondre clairement aux questions évaluatives telles que libellées au point III (à l’aide d’indicateurs ou d’argumentaires) ;

· Faire une évaluation des formations dispensées par le projet à l’endroit des bénéficiaires et déterminer des nouveaux  besoins éventuels en formation et autres pour davantage de renforcement de capacités ;

· Sur la base des résultats de l’évaluation et de l’analyse du nouveau contexte malien, faire des recommandations claires pour orienter vers des pistes pour des stratégies de mise en œuvre ; 

· Produire un rapport d’évaluation global  incluant  des conclusions synthétiques et des recommandations pour le futur ;

· Animer une séance de restitution locale des résultats de l’évaluation avec les partenaires. (S’il apparaît, lors de l’atelier de débriefing, que les résultats, les conclusions et les recommandations de l’évaluation ne sont pas partagés par les acteurs du projet, le rapport devra en faire état et exposer, de manière transparente, les perspectives de chacun.)
· Soumettre le rapport provisoire de l’évaluation à la Direction Exécutive de l’ONG et à PPLM. LONG fournira ses remarques et observations aux consultants et à PPLM dans un document à part. 

5.5. Le rapport d’évaluation : le document doit inclure les parties ou chapitres  
     suivants :

· Une courte synthèse (2-3 pages) doit précéder le rapport détaillé proprement dit et préciser les objectifs de la mission, les procédés appliqués, les principaux résultats (notamment ceux qui ont un lien direct avec les points clés). Elle fournit également une appréciation globale du travail évalué et énonce les principales recommandations. 

· Un chapitre « méthodologie » doit décrire la mission d’évaluation proprement dite et préciser le choix des méthodes appliquées au cours de la mission. 

· Une première partie décrivant le projet et le contexte dans lequel il se déroule : contexte du projet et conditions cadres ; finalité et objectifs du projet ; stratégie et approches ; description des activités ; description des groupes bénéficiaires ; cibles touchées en nombre et en genre ; la structure organisation de l’équipe du projet et l’administration et la gestion du projet au sein de l’ONG ; coopération avec MISEREOR ;

· Une deuxième partie traitant des résultats constatés en réponses aux questions évaluatives (voir III.). A fonder sur des indicateurs ou argumentaires et sources d’informations ;

· Les conclusions suivent logiquement les résultats mais se distinguent clairement d’eux. Elles doivent fournir des réponses aux questions principales posées dans l’évaluation, donner une appréciation globale du travail évalué et, le cas échéant, mentionner les enseignements que l’on peut en tirer (lessons learnt).Des recommandations (au maximum 10) suivent logiquement les conclusions: elles doivent être formulées de façon à aider à la décision. Pour cela elles doivent préciser les destinataires (Qui ? Quoi ? Comment ?), de même que les priorités et les pistes d’amélioration. Les recommandations doivent, en outre, édifier sur les prochaines étapes pour une suite logique éventuelle du projet en tenant compte du contexte socio politique et sécuritaire du pays.

VI. Budget de la consultation

L’étude sera financée sur le budget alloué au programme par le partenaire financier. . IL appartient aux consultants de faire une proposition de budget sur la base des charges réelles liées à la bonne exécution de l’évaluation.

A compétences égales, l’offre la moins disante sera retenue.

V.  DEPOT DES CANDIDATURES

Les dossiers de candidature doivent être déposés au siège de LE TONUS à Kati au plus tard le mardi 20 mai 2019 à 16 heures 00 mn. Le dossier doit comporter : une offre technique, une offre financière, les curriculum vitae et autres références des consultants.

Adresse : Le Tonus, BP 20 ;  rue 240 ; porte 83 Kati Coco, près du lycée Mamby SIDIBE ; email : letonus@letonusmali.org; téléphones : (00223)21272272 ou 76477057 ou 79483877.
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